
 Staercke montre cette lettre au nouveau premier ministre 
belge Joseph Pholien afin de le presser de régler la 
situation de l’ancien régent et fait remarquer très 
justement dans ses mémoires :  

 
 
 « Ceux qui l’avaient soutenu n’étaient plus au 

pouvoir ou ne voulaient pas risquer leur crédit pour 
quelqu’un qui ne pouvait plus augmenter le leur. Le 
public, non pas ingrat, mais indifférent, goûtait la paix 
retrouvée après les excès de la Question Royale ». 

 
La Régence (1944-1950) 

 
Le 20 septembre 1944, les Chambres réunies se 

réunissent pour élire un régent. Le candidat doit obtenir la 
majorité absolue parmi les 270 députés et sénateurs 
présents. Lors du premier tour, 169 parlementaires 
s’expriment en faveur du prince, contre 100 bulletins 
blancs et un vote nul. Les socialistes se sont abstenus 
pour montrer leur préférence à une république, mais 
votent pour Charles lors du second tour, au cours duquel 
il obtient désormais 217 voix. La gauche le soutiendra 
fidèlement durant toute la Régence car elle était 
consciente qu’il avait de la sympathie pour eux. Une 
délégation de dix personnes (dont la sénatrice socialiste 
Marie Spaak, mère du ministre des Affaires étrangères) se 
rend aussitôt au palais royal pour annoncer au comte de 
Flandre sa nomination. 

Charles est expulsé du palais royal de Bruxelles le 
7 octobre 1950. Son ami le peintre Alfred Bastien en 
parle dans son journal intime : 

« Il s’est passé cette semaine une goujaterie sans 
nom : le prince Charles a été expulsé du palais de 
Bruxelles par ordre de son frère Léopold III et sous les 
yeux de ses gendarmes. On lui a donné ses huit jours ! Et 
j’ai vu cette opération en train. Il a tenu à faire constater 
par des photographies cette abominable action. Tout son 
travail de dix ans saccagé dans l’aile gauche du palais… 
Cette haine des deux frères dépasse l’imagination ! Et 
voilà donc le premier acte obscur du retour du Roi. 
Comment réagira la population très dense qui 
récemment, en juillet, a fait une si cordiale démonstration 
en faveur du prince-régent ? Car la censure est totale, 
comme seuls les calotins peuvent s’entendre. On trouvera 
le prétexte après le fait accompli (…) J’ai donc vu, du 
haut en bas, le palais vidé, saccagé par les déménageurs. 
Le sculpteur Dupagne a démonté cette admirable 
cheminée ancienne de la Salle Flamande. Tous les 
tableaux sont partis dans des caisses… Décidément, ma 
peinture n’a pas de chance… Storie, sa femme et son 

La prestation de serment du prince a lieu le 
lendemain en présence de la reine Elisabeth et du cardinal 
Van Roey. Très tendu, il porte l’uniforme de colonel des 
Guides et est accompagné de Robert Goffinet, de son aide 
de camp le baron de Maere et de son officier 
d’ordonnance le commandant de Prêt. Après le serment 
constitutionnel en français et en néerlandais, il prononce 
un court discours répondant à la volonté d’apaisement du 
gouvernement : 
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 « Membre de la dynastie, je suis avec elle au 
service de la Nation. C’est dans cet esprit que j’ai 
répondu à l’appel qui m’a été fait et que je reçois le 
dépôt provisoire de l’autorité constitutionnelle que, par 
vos mains, le pays me remet. Je vous remercie, Mesdames 
et Messieurs, de votre confiance. Au moment d’assumer 
cette mission, ma pensée se porte vers le Roi. J’aspire à 
l’heure où nous le verrons, lui aussi libéré, avec nos 
prisonniers, avec nos déportés, où nous le verrons 
reprendre les pouvoirs constitutionnels qui lui 
appartiennent. C’est en son nom que, dès maintenant, 
j’adresse à nos puissants Alliés le témoignage de la 
gratitude de la Belgique, que je remercie tous les 
patriotes, soldats, membres des organisations de 
résistance, civils et religieux, et que je m’incline devant 
les martyrs de notre cause. 

 
 
 
 

Après la Régence (1950-1983) 
 

Suite à la grêve générale décrétée contre le retour 
du Roi, à la mort de trois manifestants à Grâce-Berleur et 
au projet d’une grande marche vers le domaine de 
Laeken, le gouvernement de Jean Duvieusart menace de 
démissionner si Léopold III ne délègue pas ses pouvoirs à 
son fils. Le souverain accepte de se retirer après de 
longues négociations dans la nuit du 31 juillet au 1er août 
1950. La Question Royale est enfin terminée. Baudouin 
prête serment comme prince royal le 11 août 1950. Un an 
plus tard, Léopold III abdique définitivement et Baudouin 
devient le cinquième roi des Belges. 

Certain d’être en parfaite communauté de 
sentiment avec le Roi et de me conformer à son ultime 
appel à l’union des Belges, j’estime que nous devons 
accueillir tous les concours, d’où qu’ils viennent, et ne 
repousser que les mauvais citoyens sur lesquels une juste 
répression doit s’abattre. Cette solidarité nationale 
s’impose au gouvernement de demain. Il convient donc 
d’y mesurer largement la place à des patriotes de 
l’intérieur, sans changer, au moment où le navire 
approche du port, tous les pilotes qui, par leurs efforts, 
ont, eux aussi, bien mérité du pays. 

Le 28 août 1950, le prince Charles envoie un bref 
billet à son frère : « Mon cher Léopold, je t’en prie, ne te 
donne plus la peine de chercher des prétextes à querelles 
d’Allemands, pour me faire quitter le palais de Bruxelles. 
Je compte partir le plus vite possible, c’est-à-dire dès que 
je pourrai aménager un abri pour mes meubles et 
tableaux ». 

Winston Churchill écrit une lettre au comte de 
Flandre le 30 septembre 1950, dans laquelle il lui 
exprime son admiration et sa loyauté. Il le remercie pour 
toutes les marques de courtoisie à son égard lors de ses 
visites à Bruxelles durant la Régence et lui envoie le 
nouveau volume de ses Mémoires de Guerre. André de 

Le gouvernement aura en même temps à faire face 
à toutes les difficultés que l’état de guerre entraîne dans 
tous les domaines vitaux de la Nation. Cette tâche sera 
lourde, mais avec la grâce de Dieu et la bonne volonté de 
tous les citoyens, la Belgique reprendra graduellement sa 
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défauts privés et de qualités publiques. Si les premiers 
peuvent piquer la curiosité, ils ne regardent pas le 
jugement des hommes. Les secondes réclament seules 
l’admiration et la reconnaissance des citoyens (…) 
Soyons justes. Si l’on estime que la Régence fut un 
succès, c’est parce qu’elle fut soutenue non seulement 
par les hommes politiques de la gauche, mais aussi par 
les meilleurs de la droite, ceux qui furent des hommes 
d’Etat par leur lucidité, sinon par leur courage ». 

vie économique ; et le Roi, à son retour, trouvera, je le 
souhaite, une atmosphère de paix sociale, d’ardeur au 
travail et de discipline librement consentie ». 

Le 21 septembre 1944, Messieurs Cornil et Jamar, 
respectivement procureur général à la Cour de Cassation 
et premier président de la Cour de Cassation, demandent 
au baron Holvoet, chef de cabinet du Régent, à être reçus 
en audience. Charles les rencontre le 23 septembre et 
reçoit les deux enveloppes avec le testament politique de 
Léopold III. Averti par Hubert Pierlot du contenu de ce 
document, il leur explique qu’il n’en tiendra pas compte 
car il ne veut pas mettre en difficulté la volonté 
d’apaisement du premier ministre. 

Ajoutons qu’il a également bénéficié du soutien 
inconditionnel de l’Angleterre, comme le montrent de 
nombreux exemples dans ce chapitre. 

Sans vouloir reparler de la Question Royale et des 
relations ambiguës entre les deux frères, on conclura que 
le prince Charles a effectué correctement son rôle de 
régent et que la Régence marque la fin des pouvoirs 
personnels du souverain. La fédéralisation de la Belgique 
et la prise de décisions communes par l’Union 
Européenne et l’Otan va encore accentuer la diminution 
des prérogatives royales au cours des décennies 
suivantes. 

Le gouvernement de guerre démissionne le 22 
septembre. Quelques jours plus tard, Hubert Pierlot 
présente un gouvernement d’union nationale réunissant 
les catholiques, les libéraux, les socialistes et les 
communistes. Il tiendra cinq mois. Seuls cinq ministres 
du gouvernement de Londres restent en fonction : Hubert 
Pierlot, Paul-Henri Spaak, Camille Gutt, August De 
Schryver et Albert De Vleeschauwer. La reine Elisabeth 
reproche à Charles de ne pas avoir suivi les 
recommandations du roi Léopold contenues dans son 
testament politique en confiant la direction du premier 
gouvernement de la Régence à Hubert Pierlot. 

   
 
 
 
 Afin de marquer solennellement la reprise des 

fonctions gouvernementales sur le territoire belge, le 
premier conseil des ministres a lieu dans la Salle des 
Marbres du palais royal le 27 septembre 1944, sous la 
présidence du prince Charles. Deux points importants 
sont à l’ordre du jour : le ravitaillement et 

 
 

 114  55



qu’était la monarchie constitutionnelle. Il ne sera plus à 
côté des ministres que le conseiller, l’accompagnateur, 
rupture qu’achèvera de consommer le règne de 
Baudouin. La personnalité du nouveau premier 
personnage du royaume tombait à pic pour ce 
changement écrit dans les astres ». 

l’assainissement financier (le plan du ministre Camille 
Gutt). 

Le Régent fait son possible pour rester au-dessus 
des partis politiques. Il ordonne que le secrétariat royal, 
fer de lance du mouvement léopoldiste, soit installé en 
dehors du château de Laeken, afin de montrer son 
impartialité. Il décide que le drapeau belge marquant la 
présence du chef de l’Etat au palais royal de Bruxelles 
flotterait durant la Régence sur une aile et non au milieu 
du bâtiment principal comme il se doit pour signifier la 
présence du Roi. Seule erreur de Charles : les léopoldistes 
lui reprochèrent d’avoir porté un képi où figurait la lettre 
A du règne précédent et non le L de Léopold III. 

Dans le deuxième volume de l’ouvrage collectif 
« Nouvelle Histoire de Belgique », Mark Van den 
Wijngaert (KUB) et Vincent Dujardin (UCL) affirment 
que « Charles a assurément été un bon régent. Même si, 
comme le dit André de Staercke, il eut en définitive des 
défauts privés et des qualités publiques, tous ceux qui 
l’avaient côtoyé durant près de six ans ont pu constater 
qu’il s’était fortement investi dans sa mission. Le social-
chrétien Gaston Eyskens lui écrit une lettre de reconnais-
sance, s’associant ainsi secrètement à l’hommage officiel 
rendu par le parti libéral et le parti socialiste ». 

Sous la Régence, le protocole est simplifié par 
Charles qui a l’art de mettre tout le monde à l’aise. Lors 
des audiences, les ministres ne doivent plus porter la 
jaquette et sortir à reculons, ont le droit de s’asseoir (ils 
restaient debout auparavant) et se voient offrir un verre de 
whisky. Il était également fréquent que le Régent les 
invite avec leur épouse à passer un week-end en sa 
compagnie au château de Ciergnon dans les Ardennes. 

L’historien Jean Stengers partage cet avis dans la 
préface des mémoires d’André de Staercke : « Pendant 
toute la Régence – période au cours de laquelle il sera 
constamment sous surveillance car nombre de partisans 
de Léopold III qui ne l’aimaient pas ou qui se méfiaient 
de lui guettaient ses faux pas - il ne commettra pratique-
ment aucun impair. Il  n’était cependant pas un potiche, 
il avait des vues personnelles, notamment en politique 
extérieure où il avait pour objectif décidé de faire table 
rase de la politique de neutralité de son frère. Mais 
durant toute cette période, il eut un atout majeur qui 
s’appelait André de Staercke ». 

Pierre Stéphany dresse le portrait du Régent dans 
son livre « La Belgique sous la Régence (1944-1950) » : 
« Fantasque, subtil, naïf, rusé, méfiant, candide, intuitif, 
curieux, imprévisible, il y avait du Racine et du 
Courteline chez ce personnage que le destin vint 
chercher, dans la force de l’âge, pour en faire un 
monarque à titre précaire (…) Des railleurs, en 1944, le 
surnommèrent Whisky Ier. Capable d’étonner par son 
intelligence politique, comme il le montra plus d’une fois 
au long de la Régence, il déconcertait aussi bien par son 
goût pour la bringue et par ses sautes d’humeur. Raide et 

Ancien secrétaire du prince, André de Staercke 
confie dans ses mémoires : « Pour la fonction qu’il 
exerça, son caractère offrit une combinaison heureuse de 
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à préparer la pacification des esprits autour de 
Baudouin. Il avait, selon ses mots un peu acides, « sauvé 
le brol ». Au fond, c’est lui qui a imprimé à la royauté 
belge un virage salutaire, renonçant à toute ambition 
interventionniste en matière politique ». 

maladroit, comme Léopold III, devant les intrigues, il eut 
la chance, pendant la Régence, de se voir entouré 
d’hommes remarquables qui encouragèrent sa volonté 
réfléchie et sa prudente discrétion. Ainsi exerça-t-il 
pendant six ans une influence réelle, aidée par sa 
curiosité, son humour et sa réceptivité ». Cet avis n’est pas partagé par le journaliste 

Jacques Noterman dans son livre « La république du 
Roi » paru en 1999 : « Les pouvoirs du roi des Belges 
sont plus étendus que ceux de la reine d’Angleterre. 
Léopold Ier et ses successeurs les avaient utilisés jusqu’à 
Léopold III. A cet égard, rompant avec la tradition de la 
participation effective du monarque au pouvoir, la 
responsabilité du prince Charles paraît grande. Que 
pouvait faire le jeune et inexpérimenté Baudouin, sinon 
poursuivre ce funeste exemple ? La difficulté consiste à 
revenir vers un exercice réel des pouvoirs royaux sans 
heurter de front la classe politique. Autant dire la 
quadrature du cercle. Et Albert II ne semble pas avoir un 
tempérament institutionnellement fonceur. Son entourage 
ne l’y encourage probablement pas, prudent qu’il est. Ses 
proches ont sans doute raison : la Belgique est devenue 
un magasin de porcelaine… ». 

En septembre 1944, Charles retrouve sa propriété 
de Raversijde dans un triste état. Elle a été occupée 
durant la guerre par la marine allemande. Toutes les 
maisons sont vides et le terrain est rempli de blocs de 
béton, suite à l’explosion d’un abri à munitions. A 
l’automne 1944, le domaine princier est déminé. Le 
Régent refuse la démolition des imposants ouvrages 
allemands, devenus aujourd’hui une attraction touristique 
de la côte belge. 

Le prince Charles envoie un télégramme person-
nel à 14 chefs d’Etat étrangers pour les informer de la 
situation politique en Belgique et rendre hommage aux 
Alliés : le général Charles de Gaulle, la reine Wilhelmine 
des Pays-Bas, le roi George VI d’Angleterre, le président 
américain Roosevelt, le roi Gustave V de Suède, Tchang 
Kai-Chek, le pape Pie XII, la grande-duchesse Charlotte 
de Luxembourg, le Politburo de Moscou, le roi George II 
de Grèce, le roi Pierre Ier de Yougoslavie, le roi Haakon 
VII de Norvège, ainsi que les présidents polonais et 
tchécoslovaque. Le ministre des Affaires étrangères Paul-
Henri Spaak trouve cette initiative exagérée :  « Il ne 
s’agit que d’une régence et non d’un changement de 
règne ! ». 

Comme Jacques Noterman, Pierre Stéphany 
souligne, dans son livre « La Belgique sous la Régence 
(1944-1950) », cette rupture dans l’exercice des pouvoirs 
royaux : « Moins temporaire qu’il n’y paraît, le mandat 
de Charles va tout changer dans la monarchie belge. 
Qu’on le regrette ou non, la conception de Léopold III 
était en décalage avec l’évolution du système politique. 
Fini, ce qui restait au monarque de pouvoir personnel ! 
Léopold avait une vision politique ; Charles peut-être 
pas. En revanche, le Régent avait davantage le sens de ce 

Le 4 octobre 1944, le nouveau régent effectue une 
de ses premières sorties publiques en rendant visite aux 
blessés de l’hôpital Depage. Il rencontre aussi les 
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victimes des bombardements à Anvers, dont il apprécie le 
bourgmestre Camille Huysmans. La Wallonie n’est pas 
oubliée par Charles qui visite la mine de Jumet le 20 
octobre 1944. 

Dans son ouvrage « Belgique est leur nom : 160 
ans d’histoire de notre dynastie nationale (1831-1991) », 
l’historien athois Christian Cannuyer écrit : 

« En acceptant de 1944 à 1950 d’exercer la 
régence suite à l’impossibilité physique puis politique de 
régner qui frappait Léopold III, le prince Charles, comte 
de Flandre, a sans doute sauvé la monarchie belge. Si, à 
sa place, avait été élu régent un homme politique, il eût 
été impossible à ce dernier, dans un contexte particu-
lièrement difficile, d’assurer la fonction modératrice et 
régulatrice de la Couronne. Le crédit de celle-ci en tant 
qu’institution en aurait été irrémédiablement disqualifié. 
Le comte de Flandre, en endossant sans enthousiasme 
mais non sans habileté le rôle de souverain constitu-
tionnel, a tôt fait d’en remettre à l’avant-plan les 
avantages pour le bon fonctionnement de notre 
démocratie parlementaire. Il gagna le respect de tous les 
partis politiques – y compris des socialistes dont il soutint 
constamment la présence au gouvernement jusqu’en 1949 
-  les dissuada de réclamer la déchéance de son frère et, 
avec clairvoyance, fit tout pour retarder le dénouement 
de la Question Royale jusqu’aux approches de la 
majorité du prince Baudouin ». 

En politique étrangère, le Régent estime que son 
rôle est d’entretenir de bonnes relations avec les chefs 
d’Etat étrangers. Le 13 octobre 1944, il déjeune à Anvers 
avec le roi George VI d’Angleterre, le maréchal 
Montgomery, des officiers supérieurs britanniques et 
canadiens. Le 9 novembre 1944, il rencontre à Bruxelles 
le général Eisenhower, commandant en chef des troupes 
alliées. Afin de montrer sa solidarité avec nos voisins 
néerlandais, Charles offre 50.000 francs belges au 
National Comité voor Bijstand aan Nederland. 

Dans son livre « Belgique est leur nom : 160 ans 
d’histoire de notre dynastie nationale (1831-1991) », 
l’historien Christian Cannuyer souligne : « Dans l’exerci-
ce de sa fonction, le prince Charles révéla une 
compétence inattendue et une séduction certaine, surtout 
dans le domaine international. De Gaulle lui-même, 
pourtant avare de louanges, reconnut son habileté ». 

Le prince Charles et la reine Elisabeth assistent à 
un Te Deum à la cathédrale Saints-Michel-et-Gudule à 
Bruxelles le 15 novembre 1944, jour de la fête du Roi, 
appelée fête de la Dynastie sous la Régence. La 
cérémonie est marquée par les nombreux « Vive le Roi » 
criés dans l’église. 

Christian Cannuyer ajoute dans « Histoire de la 
dynastie belge » paru en 2005 aux Editions Ouest 
France : « Personnage anticonformiste et peu accessible, 
vivant en marge de la famille royale, il s’acquitta de sa 
tâche avec rigueur et intelligence, assurant au sommet de 
l’Etat le rôle modérateur qu’on attendait de lui, en ces 
temps difficiles où le pays se reconstruisait malgré une 
effarante instabilité gouvernementale. Par là, Charles a 
certainement contribué à préserver l’institution royale et 

Son premier voyage officiel a lieu à Londres du 5 
au 12 décembre 1944. Aucun ministre belge ne 
l’accompagne. Il rencontre le roi George VI et Winston 
Churchill, mais aussi des souverains européens s’étant 
réfugiés à Londres durant la guerre : la grande-duchesse 
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plupart des ministres, même s’il ne peut s’empêcher de 
faire des remarques ironiques sur ce qui ne tourne pas 
rond » 

Charlotte de Luxembourg, le roi Haakon de Norvège et la 
reine Wilhelmine des Pays-Bas. 

Une note de Miss Sykes, secrétaire du baron de 
Cartier de Marchienne, ambassadeur de Belgique à 
Londres durant la première guerre mondiale, a été 
retrouvée dans les archives d’Argenteuil par Jean 
Cleeremans et révélée dans son livre « Léopold III, 
homme libre » : 

Gerty Colin évoque le Régent dans son livre 
« Rois et reines de Belgique : l’histoire émouvante des 
châtelains de Laeken » : « Il remplit son mandat avec 
habileté, application et modestie. Bon sang ne peut 
mentir et lorsqu’on appartient à une famille royale, qu’on 
a sucé les principes monarchiques avec le lait de sa 
nourrice, servir son pays et sa lignée constitue un devoir 
auquel on ne peut même pas songer à se soustraire. (…) 
Cet homme silencieux, dont on savait peu de choses, se 
révéla travailleur et adroit, et réussit à réconcilier les 
parlementaires et le Palais. Sous sa régence, la vie belge 
reprit, et reprit bien. La manifestation du 8 juillet 1950, à 
la veille du vote des Chambres rappelant Léopold III en 
Belgique, était un hommage mérité à celui qui avait 
dirigé la barque pendant plus de cinq ans à la 
satisfaction de tous » 

« Le prince Charles vint une première fois à 
Londres en automne 1944. Son attitude fut parfaitement 
correcte vis-à-vis de son frère. Il déclarait qu’il était là 
pour garder la place pour son frère. Il a vu des membres 
de la famille royale anglaise et certains ministres. C’était 
plutôt une visite personnelle, au cours de laquelle le 
Régent s’efforça de renouer des contacts. Une deuxième 
fois, le Régent est venu à Londres, accompagné de Mr. de 
Staercke, son secrétaire. Tout le monde s’est 
instantanément rendu compte que l’attitude du prince 
avait changé, surtout par le fait de la présence de de 
Staercke à ses côtés, qui ne lâchait le Régent à aucun 
moment, le suivant au téléphone et partait où il allait… 
Au cours de cette visite, le prince et Mr.  de Staercke 
furent reçus par le roi d’Angleterre à Sandringham. C’est 
à cette époque que pour la première fois parut dans la 
presse anglaise un articulet laissant pressentir qu’il y 
avait un désaccord entre le Régent et son frère le Roi ». 

Jo Gérard fait remarquer dans « Chronique de la 
Régence (1944-1950) » : « Si le prince Charles avait 
adopté une attitude plus publiquement favorable à son 
frère, il aurait été entraîné comme lui dans la lutte des 
partis et il serait devenu l’otage du PSC, son meilleur 
agent électoral et donc le plus contesté et le plus 
contestable des chefs d’Etat. Il aurait vidé cette haute 
fonction de son contenu et démenti sa définition qui situe 
le souverain en dehors et au-dessus des partis politiques. 
On aurait vu se durcir les tendances républicaines de 
maints socialistes et il est probable que jamais Baudouin 
Ier n’aurait succédé à son père ». 

L’Office Nationale de Sécurité Sociale (O.N.S.S.), 
pilier du système social belge, est créée le 28 décembre 
1944. Charles a confié plus tard à l’historien Jo Gérard : 
«J’approuvais cette nouvelle institution, car j’avais 
l’impression d’agir comme le roi Albert, qui, aussitôt 
après la guerre de 1914-1918, voulut réaliser deux 
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importantes réformes sociales : la journée de huit heures 
et le suffrage universel ». 

- Oui et non. Oui parce qu’il me permettait d’encourager 
les initiatives utiles au pays. Non car il m’absorbait au 
point que je n’avais plus le temps de me consacrer à mes 
plaisirs : la musique et la peinture. 

Le 8 février 1945, le baron Baudouin de Maere 
d’Aertrycke, aide de camp du Régent, téléphone à André 
de Staercke, le chef de cabinet du premier ministre 
démissionnaire Hubert Pierlot, pour le prier de venir vers 
midi au palais royal. Le comte de Flandre lui propose de 
reprendre les fonctions de Robert Goffinet : « Vous savez 
que le baron Goffinet est fort malade. J’en suis très 
peiné. C’était un vieux compagnon et il m’était 
indispensable. Il faut pourtant le remplacer 
momentanément car le travail doit continuer et je ne veux 
pas que les incidents qui ont eu lieu avant la guerre avec 
Mr Fredericq à propos d’une politique personnelle du 
cabinet du Roi aient l’air de se renouveler. Nous avons 
souvent pensé, le baron Goffinet et moi, que vous 
pourriez nous aider ».  André de Staercke accepte 
immédiatement. 

- Raconterez-vous un jour votre régence ? 
- Non. D’autres le feront quand ils l’estimeront utile. Je 
n’ajouterai qu’un mot : il faut que les Belges soient plus 
unis, que Flamands et Wallons se connaissent mieux, se 
fréquentent davantage ». 
 

Comment juge-t-on aujourd’hui le rôle du prince 
Charles en tant que régent du royaume de 1944 à 1950 ? 
A-t-il réellement sauvé la dynastie ? 

Dans l’ouvrage collectif « Pouvoir et  monarchie » 
paru en 2002 et co-écrit par les historiens flamands Mark 
van den Wijngaert, Lieve Beullens et Dana Brants, on 
peut lire : 

« Pendant toute la Question Royale, le régent 
Charles a fait de son mieux pour n’avantager aucun parti 
et respecter la Constitution à la lettre. En tant que régent, 
il essaie naturellement d’avoir son mot à dire dans la 
formation des gouvernements. C’est pourquoi il 
s’acquitte toujours avec grand sérieux des consultations 
préalables au choix d’un formateur ou d’un informateur. 
Il veille également à se tenir au courant des événements 
politiques en entretenant des contacts avec les hauts 
dignitaires, en consultant des spécialistes et en sollicitant 
des avis. En laissant quelquefois traîner les arrêtés 
pendant un long moment avant de les signer, il essaie de 
manifester une certaine influence politique. Mais lorsque 
cette manœuvre n’aboutit pas à un compromis, il n’a 
d’autre choix que de céder. Charles s’entend bien avec la 

Le lendemain, le baron Baudouin de Maere 
d’Aertrycke emmène André de Staercke chez Robert 
Goffinet qui souhaite le rencontrer à son domicile rue de 
la Loi et le prier de prendre soin du Régent. Gravement 
malade, il est couché dans son lit, a le visage émacié et 
est bien conscient de sa fin prochaine : « Je suis au bout 
de ma course. Je vais troquer le fini contre l’infini et je 
suis prêt à accepter ce que la Providence m’enverra ».  Il 
fait asseoir son successeur près de son lit et lui prend la 
main. De retour chez lui, André de Staercke a écrit les 
paroles de Robert Goffinet : 

«De Maere m’a dit que vous aviez accepté de me 
remplacer auprès du prince. J’en suis heureux et cela me 
tranquilise. Servez-le de votre mieux. Je vous le confie. 
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Pour ma part, j’ai fait pour mon pauvre prince ce que 
j’ai pu. Ma seule peine, c’est de l’abandonner maintenant 
dans ces moments si difficiles. Vous ferez très bien. Mais 
faites bien attention, restez à côté de lui, n’acceptez pas 
de vous laisser circonvenir par personne. Soyez toujours 
près de lui, travaillez à côté de lui. Vous verrez qu’il en 
vaut la peine, qu’il est bon et plein de bonne volonté. 
Travaillez avec désintéressement, ne tâchez pas de 
devenir un grand chef de cabinet, vous le serez sans le 
savoir. Vous êtes intelligent et vous avez une grande 
connaissance des hommes, mais méfiez-vous de vos 
impulsions car vous êtes jeune. Sachez rire et avoir de 
l’entrain. Il faut conseiller les princes fermement mais 
respectueusement, respectueusement mais fermement. 
Soyez franc, dites toujours ce que vous pensez, mais 
choisissez votre moment. S’il faut refuser certaines 
choses, refusez-les. Ne jouez jamais la carte de personne. 
La seule carte à jouer, c’est celle du prince, c’est celle du 
pays ». 

publique conteste, à tort ou à raison, cet arbitre, il cesse 
de l’être, quelles que soient ses qualités. Or, je me 
trouvais devant deux partis sur trois qui prônaient 
l’effacement de mon frère. Plus grave : en 1945, peu 
après la libération de Léopold III, des socialistes et des 
communistes voulaient voter la déchéance de mon frère. 
On ignore trop que je fis échouer ce projet en suggérant à 
Léopold III de glisser dans la déclaration qu’il fit alors, 
que le Parlement, en cette année 1945, ne représentait 
plus valablement le pays et qu’il fallait de nouvelles 
élections. Cette évidence, ainsi soulignée, suffit à écarter 
le vote de la déchéance qui aurait été néfaste. 
- Et ensuite ? 
- Mon attitude consista à gagner du temps pour que se 
réalise la consultation populaire et surtout que mon neveu 
Baudouin atteigne ses vingt ans. L’essentiel, à mes yeux, 
c’était d’assurer la continuité de la monarchie. 
- On critiqua à l’époque vos voyages et certaines de vos 
initiatives. 
- Je ne l’ignore pas. J’ai invité en Belgique Churchill, 
Eisenhower, de Gaulle, visité les Etats-Unis et accompli 
un vaste périple au Congo. Pourquoi ? Pour maintenir et 
développer le prestige de la Belgique. On a oublié qu’à 
l’O.N.U. et ailleurs, le vent était à la décolonisation 
précipitée. Je devais affirmer notre présence au Congo, y 
resserrer les relations avec notre pays qui avait grand 
besoin pour la restauration de son économie des matières 
premières de la colonie. Il s’y posait aussi des problèmes 
sociaux qui concernaient les Africains. D’où l’élaboration 
du plan décennal qui fut préparé sous ma régence. 

Le décès de Robert Goffinet le 10 février 1945 
marque profondément le prince, qui lui octroie, à titre 
posthume, le Grand Cordon de l’Ordre de Léopold. En 
1914, il avait interrompu ses études de droit pour devenir 
volontaire de guerre. Blessé dans les tranchées, il perd un 
œil, ce qui l’obligera à porter un bandeau le reste de sa 
vie. Il entre ensuite au service du roi Albert, puis au début 
des années 30 de son fils cadet. Contrairement à ce que 
beaucoup de personnes croyaient, il n’a jamais eu le droit 
de porter le titre de baron qu’il avait reçu par arrêté royal 
en 1930 parce qu’il n’avait pas levé les lettres patentes 
indispensables à l’exécution de l’arrêté. Ses trois frères 
ont été anoblis en 1946. Robert Goffinet incarnait le 

- Mais n’aviez-vous pas pris goût au pouvoir ? 
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parfait dignitaire de la Cour : efficace, discret, sérieux et 
disponible. En tant qu’homme de confiance, il occupait 
une place importante dans la vie du prince Charles qui 
confia quelques années plus tard à Alfred Bastien : 
« Goffinet m’a connu enfant et il était plus maternel pour 
moi que ma mère ! ». Il fait fructifier l’argent du prince 
avec qui il s’entendait très bien. Les deux hommes jouent 
ensemble de la musique et font de longues promenades à 
la côte. Il en profite pour initier le comte de Flandre aux 
affaires politiques. Robert Goffinet bénéficiait aussi de 
l’estime du roi Albert Ier. 

Bruxelles dans une ambiance très tendue. Le comte de 
Flandre ne vient pas les accueillir à l’aéroport. 

Malgré leurs différends, Gaston Eyskens écrit au 
prince Charles à la fin de la Régence : « Je ne puis assez 
dire à Votre Altesse Royale combien je lui suis 
reconnaissant d’avoir su créer entre le chef de l’Etat et 
les ministres cette atmosphère de compréhension, de 
confiance et d’estime mutuelle, qui m’a toujours permis 
de lui exprimer mes avis en toute simplicité et en toute 
sincérité ». Plusieurs décennies plus tard, Gaston Eyskens 
– titré vicomte par le roi Baudouin – n’avait pas changé 
d’avis à son sujet : « Le prince Charles était parfaitement 
conscient de l’énorme complexité de la Question Royale. 
Il a exercé la Régence de manière particulièrement digne 
lors de toutes les manifestations publiques et pour tous 
ses actes politiques, il a scrupuleusement respecté les 
règles constitutionnelles ». 

Tous les historiens s’accordent pour affirmer que 
la grande chance de Charles est d’avoir été bien entouré 
durant la Régence, notamment par son secrétaire André 
de Staercke qui remplace Robert Goffinet en 1945. Né à 
Gand en 1913, André de Staercke a étudié au Collège 
Sainte-Barbe à Gand et aux Facultés Universitaires 
Notre-Dame de la Paix à Namur. Célibataire endurci, il 
entre en 1939 dans la cabinet d’Hubert Pierlot et suit le 
gouvernement belge lors de sa fuite en 1940 en France 
puis à Londres. Il devient l’ami de Paul-Henri Spaak et 
Winston Churchill. Devenu secrétaire du Régent, André 
de Staercke lui conseille une impartialité officielle dans la 
Question Royale et lui répète : « Il ne faut pas qu’on ne 
vous aime pas mais il ne faut pas non plus qu’on vous 
aime trop ». André de Staercke est mal vu par les milieux 
léopoldistes. 

Son fils Mark Eyskens a confié en 2003 à Gunnar 
Riebs : « Le prince Charles se comportait comme ce que 
nous attendons aujourd’hui d’un monarque constitu-
tionnel. Il était l’image inversée de Léopold III. Il était 
contre une certaine conception de la monarchie ». 

Quelques décennies plus tard, le prince Charles 
accepta d’accorder une interview inédite sur la Régence à 
l’historien Jo Gérard qui l’a reprise dans son livre 
« Chroniques de la Régence (1944-1950) :  

« Les Belges se demandaient pourquoi vous 
attendiez avant de céder la place à votre frère ? Le prince Charles est également secondé par le 

comte Jean d’Ursel, nommé adjudant du Palais de 1945 
jusqu’à sa nomination à l’ambassade belge à Téhéran en 
1948. Il est ensuite remplacé par un autre diplomate : 
Julien de Caloen de Basseghem. 

- Je savais bien qu’on se posait souvent cette question. 
Mais voici quel était mon point de vue : en Belgique, le 
souverain est d’abord et essentiellement un arbitre. A 
partir du moment où une large frange de l’opinion 
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